
[image: Image couverture]


Hacène Belmessous

Opération banlieues

Comment l’État prépare la guerre urbaine dans les cités françaises

 
	
2010
	
[image: Logo La Decouverte]





Présentation

Entre 1977 et 2003, la politique de la ville visait à « réinjecter du droit commun » dans les quartiers d’habitat social. Mais depuis, derrière les grands discours, une autre politique se déploie discrètement : la préparation d’une guerre totale aux cités, transformées en véritables ghettos ethniques, chaudrons sociaux dont le « traitement » ne relèverait plus que de la force armée.

Voilà ce que démontre cette enquête implacable d’Hacène Belmessous, nourrie de documents confidentiels et de témoignages d’acteurs de la « sécurité urbaine » – politiques, urbanistes, policiers, gendarmes et militaires. Il explique ainsi qu’un objectif caché des opérations de rénovation (démolition de « barres » d’immeubles, « réhabilitation » des cités) est de faciliter les interventions policières, voire militaires, à venir dans ces territoires. Et il montre comment, à la suite des émeutes de 2005, deux nouveaux intervenants ont été enrôlés par le pouvoir sarkozyste : les gendarmes mobiles et les militaires de l’armée de terre. Car avec l’adoption, en 2008, du Livre blanc sur la défense et la sécurité intérieure, l’idée d’un engagement des forces terrestres en banlieue n’est plus un tabou. À Saint-Astier, en Dordogne, les escadrons de gendarmerie pratiquent des exercices de simulation à la guérilla urbaine dans un décor réaliste. Et au camp de Sissonne, dans l’Aisne, des militaires manœuvrent eux aussi sur des scénarios de combats urbains.

Mais, s’ils se disent loyaux envers le chef de l’État, nombre d’officiers interrogés récusent ce scénario de l’inacceptable : une probable intervention des armées dans les banlieues françaises. Quant aux gendarmes, ils contestent ouvertement leur rapprochement avec la police, tandis que nombre de policiers, aujourd’hui en première ligne, récusent la militarisation croissante de leur action.

Autant de révélations inquiétantes, pointant les graves dérives d’une politique d’État ayant fait sienne un nouvel adage : « Si tu veux la guerre, prépare la guerre ! »

La presse


En se penchant sur les politiques de rénovation urbaine entreprises depuis les émeutes de 2005, le sociologue Hacène Belmessous s’aperçoit que celles-ci sont conçues avec la police et l’armée. En somme, que l’État se prépare à une éventuelle guerre civile. Les témoignages de responsables recueillis ici font frémir. Mais jusqu’où va aller la dérive de la politique du tout-sécuritaire ?

LE COURRIER DE L’ATLAS

L’étude d’Hacène Belmessous est détaillée, aérée, approfondie, précise et originale. Car si nous savons bien que la violence policière est encouragée et la surveillance accrue, ce sont les nouvelles formes de contrôle social et les nouveaux acteurs de son déploiement que décrit l’auteur qui nous intéressent ici. À l’occasion d’une enquête sur la rénovation urbaine d’une cité du sud de la France, l’auteur comprend que les décisions de détruire telle barre d’immeubles plutôt que telle autre obéissent à une logique tactique : faciliter le passage de la troupe, réduire les angles morts et possibilités de fuite lors de probables émeutes. L’idée du livre est née.
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Introduction

Vers la guerre dans les banlieues françaises ?

Comment en est-on arrivé là ? Pourquoi ces cités HLM dont on parle à longueur de faits divers, mais dont on ne sait finalement que peu de chose, sont-elles si souvent étiquetées sous des vocables réducteurs, qui ignorent autant leur réalité et les plongent dans une marginalité indistincte ? En trente ans, leur mode de désignation n’a d’ailleurs cessé de changer. Elles furent longtemps des « quartiers défavorisés » ou « en difficulté ». Ensuite des « cités sensibles », puis des « territoires perdus de la République ». Et ce sont aujourd’hui des « cités ghettos ». Ces qualificatifs ne décrivent pas une injustice sociale ou une exclusion territoriale. Ils suggèrent une notion de danger dans ces lieux qui nous dépassent. Leurs résidents, Français d’origine immigrée ou étrangers, sont du reste régulièrement disqualifiés : profiteurs de l’argent des « vrais » travailleurs français qui s’échinent à la tâche ; spécialistes de l’assistanat offert par une France par essence généreuse ; incapables d’élever correctement leurs enfants ou d’habiter décemment… La dernière accusation colportée depuis 2009 témoigne d’une radicalisation : ce qui leur est désormais reproché, ce serait d’être les fossoyeurs de l’identité nationale et de se réclamer de valeurs qui lui sont étrangères.


La lutte contre les banlieues, un « combat pour l’identité nationale »

Ces discours d’hostilité peuvent se résumer d’une seule phrase : plus ces quartiers se pérennisent, plus la culture française est menacée. Interprétation excessive ? Sûrement pas, tant ces efforts de différenciation sociale et raciale fonctionnent désormais comme des révélateurs de l’ampleur du malaise français face à ces lieux de relégation fabriqués par une République qui ne parvient toujours pas à se débarrasser de ses vieux réflexes d’exclusion face aux enfants de ses anciennes colonies.

De sorte qu’on observe aujourd’hui un phénomène inquiétant : les langues se délient. Des procureurs de bonne moralité n’hésitent plus à montrer les crocs et à mordre. Sur le Web, dans les courriers des lecteurs des journaux, dans les émissions de « libre parole » des radios, un flot de haine se déverse contre ces quartiers et leurs habitants, accusés à la fois d’être les principaux fauteurs de l’insécurité et d’être indignes de la nation française, dans un amalgame pervers assimilant toute conduite déviante à une origine « étrangère ».

Cette chasse collective a connu son apothéose durant l’hiver 2009. Le pouvoir s’est fait alors le relais propagandiste de la guerre identitaire en organisant des débats sur l’identité nationale. Son postulat faussement naïf de départ : pourquoi ne pas chercher à savoir ce que nous sommes, nous les Français, et où nous puisons notre identité ? La promesse était faite qu’il ne devait y avoir là rien d’idéologique, ces discussions ne seraient que l’expression des mille parcours singuliers qui ont forgé la nation. Mais ce principe d’harmonie pouvait-il donner forme à autre chose qu’un enfer nationaliste ? Cette fièvre identitaire a crucifié ces banlieues.

Le 8 décembre 2009, à l’Assemblée nationale, les députés sont ainsi montés à l’assaut de ces territoires, jouant aux héros dans une atmosphère de croisade, à l’image des vieux mythes fondateurs de la IIIe République, ceux de Charles Martel ou Jeanne d’Arc boutant l’étranger hors de France. Éric Besson, le « ministre de l’Immigration, de l’Intégration, de l’Identité nationale et du Développement solidaire » – sans doute le plus invraisemblable intitulé ministériel de l’histoire de la République française –, dévoila alors la règle du jeu de ces débats « positifs » : « Aujourd’hui, dans la France de 2009, un républicain doit en particulier s’intéresser au lien entre immigration et intégration, entre immigration et identité nationale. » Le président du groupe UMP à l’Assemblée nationale, Jean-François Copé, tint pour sa part à subordonner l’existence sociale et politique des habitants de ces quartiers à leur adhésion active aux valeurs françaises : « Il nous faut être au clair sur nos valeurs, parmi lesquelles figurent bien sûr la liberté, l’égalité et la fraternité, mais j’y ajoute volontiers la laïcité et la sécurité, parce qu’on ne peut pas se parler et s’écouter quand on a peur les uns des autres. Cela veut dire, en clair, que je suis très soucieux de respecter les règles de chaque communauté – philosophique, politique ou religieuse – à la condition que les diverses communautés sachent que les règles qui les régissent doivent être subordonnées aux lois de la République. »

De quelle « communauté » parlait-il ? Pour rendre « clair » son propos, le député-maire de Meaux avait glissé deux indices suffisamment explicites pour que tout le monde le comprenne : la laïcité et la sécurité, ces deux valeurs réputées étrangères, selon le nouveau sens commun politique et médiatique, aux « règles » supposées régir une imaginaire « communauté musulmane ». Le député UMP Dominique Souchet a fait quant à lui une lecture jusqu’au-boutiste de ces débats, déchiffrant dans la vie de ces quartiers les signes d’une régression française : « L’identité nationale reste pour nous un combat, qui doit s’ordonner aujourd’hui autour de trois priorités : un combat contre le délitement de la langue commune, un combat contre l’oubli de l’histoire nationale, un combat contre l’abandon du modèle d’assimilation à la française. […] Le combat pour l’identité nationale nous fixe un véritable devoir de résistance linguistique. » Un autre député UMP, Jean-Claude Guibal, s’est alarmé des méfaits de la « culture » harcelante des cités sur la communauté française : « Aujourd’hui, je m’interroge. Cette France que j’aime peut-elle rester elle-même au milieu des influences puissantes et diverses qui l’assaillent ? Cette interrogation est au cœur de l’action politique, s’il est vrai que la spécificité de la politique est d’assurer la pérennité du groupe au sein duquel elle s’exerce. »

Finalement, c’est l’ancien ministre de la Ville Éric Raoult, député de la Seine-Saint-Denis, qui révéla le plus clairement le lien objectif entre ces débats et le procès en illégitimité fait aux banlieues : « L’identité de la banlieue, c’est cette identité du double respect, que le président de la République rappelle aujourd’hui dans Le Monde : respect de ceux qui arrivent, respect de ceux qui accueillent. » Son discours sonna comme un avertissement. Ce qu’il dit d’une formule simpliste, comme pour brouiller les pistes, n’est ni plus ni moins que la version politiquement correcte d’un vieux mot d’ordre du Front national : « La France, tu l’aimes ou tu la quittes. »



Les politiques de la ville : du « vivre ensemble » à la mise aux normes policières

Depuis son arrivée au ministère de l’Intérieur en 2002, Nicolas Sarkozy a fait du contrôle des banlieues la condition nécessaire de l’exercice de son pouvoir – un processus qui s’est amplifié depuis son accession à la présidence de la République en 2007. Quel que soit l’objet de ces discours, la plupart font référence de près ou de loin à ces territoires. Sur les plateaux de télévision, dans les studios de radios ou dans les meetings, il délivre le même message : la France crève de ses banlieues. Dans sa vision du monde, elles représentent une terre occulte, irrémédiablement hostile aux valeurs de la France et à son héritage civilisationnel.

Et, depuis les émeutes de l’automne 2005, Nicolas Sarkozy a déclaré la guerre à ces cités, territoires qui s’opposent ouvertement à sa vision sécuritaire de la paix sociale. D’autant qu’au second tour de l’élection présidentielle de 2007 la candidate du Parti socialiste, Ségolène Royal, est arrivée en tête dans quasiment toutes les villes emblématiques de la politique de la ville : Vaulx-en-Velin (64,03 %), Vénissieux (60,67 %), Roubaix (60,07 %), Grande-Synthe (63,46 %), Argenteuil (57,42 %), Garges-lès-Gonesse (61,55 %), Clichy-sous-Bois (61,70 %), La Courneuve (64,19 %), Épinay-sur-Seine (60,58 %), Mantes-la-Jolie (59,58 %), Les Mureaux (60,96 %), etc.

Cette guerre urbaine a longtemps été menée clandestinement, diluée dans cette opération hypnotique qu’est progressivement devenue la « rénovation urbaine des quartiers », opération phare des « politiques de la ville » engagées dès les années 1980 par les gouvernements de gauche comme de droite, donc bien avant que Nicolas Sarkozy n’altère les principes qui l’ont fondée. Au départ, il s’agissait de transformer des lieux dont l’architecture et l’urbanisme n’étaient plus aux normes de la vie contemporaine, ce qui est notamment passé, à partir de 1997, par la décision du gouvernement socialiste de Lionel Jospin de systématiser la démolition de « barres » d’immeubles dans les cités. Cette table rase amorçait, selon ses promoteurs, le renouveau de ces territoires. D’ailleurs, la plupart des spécialistes du fait urbain et les enquêtes d’opinion déclaraient que, telles quelles, ces cités étaient invivables et incurables. Il fallait leur dessiner une nouvelle réalité, un nouvel espace du « vivre ensemble », selon le nouveau vocable irénique et passe-partout derrière lequel pouvaient avancer d’autres desseins : qui pourrait en effet contester un si noble objectif ? Avec la signature en 2004 des nouvelles conventions urbaines entre l’État, les communes concernées et les bailleurs sociaux, des milliers de logements ont ainsi été démolis, sans guère tenir compte des protestations de leurs habitants, à l’évidence jugés incapables de comprendre les règles du nouveau « vivre ensemble ».

Mais il y a un envers du décor, devenu décisif à partir de 2002. Derrière le bruit des grues de chantier et des marteaux-piqueurs, derrière les campagnes promotionnelles vantant les « bienfaits » de ce renouveau urbain et la multiplication des signes imposant cette idée qu’une nouvelle utopie était en train de s’y fonder, se jouait désormais dans le secret des réunions confidentielles une phase moins noble de la rénovation urbaine : la reconfiguration de ces quartiers selon des normes policières. Au nom d’une vision purement répressive de la lutte contre l’insécurité, les dispositifs publics associés à la rénovation urbaine (soutien aux associations de quartier, action sociale, police de proximité, etc.) ont été rapidement abandonnés par les ministres clés du gouvernement de Jean-Pierre Raffarin, au premier rang desquels le ministre de l’Intérieur Nicolas Sarkozy. Pour préparer leur guerre aux cités, ils ont décidé de les conformer aux stratégies d’intervention de la police : plus d’impasses, plus de points aveugles, plus de coursives, mais des espaces vidéosurveillés, éclairés en permanence et disposant de multiples voies d’accès. Une véritable main basse policière sur ces territoires. En Seine-Saint-Denis, par exemple, la grande majorité des projets urbains ont été scrutés puis policés avant d’être avalisés par la Direction départementale de la sécurité publique.



Le « contrat 10 000 hommes », ou l’hypothèse du pire du nouveau Livre blanc sur la Défense

L’idée de ce livre a commencé là : une enquête, au départ, sur ces dessous de la rénovation urbaine, à partir d’une intriguante anecdote, recueillie sous le sceau du secret auprès d’un témoin indiscutable. Au milieu des années 2000, dans une commission d’urbanisme d’une ville du sud de la France en charge de la rénovation d’un quartier HLM, il avait été décidé de détruire l’une des « barres » de cet ensemble pour le rendre plus vivable. Mais, in fine, le représentant du ministère de l’Intérieur au sein de la commission imposa sa décision : ce ne serait pas cette barre qui devrait être démolie, mais telle autre. Et pourquoi ? Pour que demain, dans le quartier rénové, les forces de l’ordre puissent plus facilement intervenir pour réduire une éventuelle guérilla urbaine…

L’information semblait invraisemblable : dans les médias comme dans la littérature spécialisée sur les questions d’urbanisme, rien de tel n’avait jamais été évoqué. Cela ressemblait beaucoup à une rumeur caractéristique des théories du complot qui prospèrent d’autant plus facilement que les appareils d’État ne sont pas les premiers adeptes de la transparence. Mais bien d’autres indices, glanés depuis des années au fil de mes travaux de journaliste et de chercheur sur les questions urbaines, m’ont convaincu que la rationalité affichée des opérations de rénovation urbaine masque une autre réalité, moins en rapport avec ces promesses de lendemains qui chantent, et qu’il convenait d’enquêter plus avant.

L’investigation a d’abord été difficile à mener, car rares étaient ceux qui voulaient y prêter leur concours ou alors sous le couvert de l’anonymat. Dans le nouvel ordre sarkozyste, la police est redoutée. À force d’avoir proclamé que, sans ses procédures et ses règles d’action, c’est l’unité sociale et la survie de la société française dans ces territoires qui seraient menacées, ses responsables semblent s’être arrogé, au nom de cet intérêt commun, la régulation de la vie de ces cités. Ce pouvoir prétendant sauver l’État français de ses banlieues a créé les conditions d’un effacement progressif, dans les médias comme dans l’arène politique, des contre-discours à la bonne parole policière, y compris des plus modérés.

Et puis, plus mon enquête avançait, plus mon intuition du début – ces reconfigurations urbaines organisées sous l’influence de la police relèvent peut-être d’autres logiques que celles des déclarations d’intention d’un nouvel idéal urbain dans ces territoires – se révélait être en deçà de ce qui se dessinait dans les plis de la rénovation urbaine. Et, à mesure que la confiance s’établissait avec mes interlocuteurs de l’armée, de la gendarmerie ou de la police, plus certaines paroles se libéraient, nombre d’entre eux ne cachant pas leur hostilité à ce qu’ils considéraient comme de graves dérives menaçant les fondements du pacte républicain et les valeurs de leurs institutions.

Qu’ai-je découvert dans la masse des faits et des témoignages recueillis ? Que, depuis 2002, une guerre de conquête de ces cités se prépare en aval de ces trompe-l’œil que sont ces nouvelles formes urbaines. Au ministère de l’Intérieur, au ministère de la Défense, à Saint-Astier (siège du Centre national d’entraînement des forces de gendarmerie, CNEFG) et à Sissonne (champ de manœuvres du Centre d’entraînement aux actions en zone urbaine de l’armée de terre), j’ai pu observer les stratégies et les dispositifs opérationnels de cette guerre en marche. Pour mieux les comprendre, j’ai questionné ces gens du « terrain » mis sur le pied de guerre par les plus hauts responsables politiques.

Leur pronostic ? Rien n’interdit, dans le climat de tension permanente entretenu depuis plusieurs années (militarisation de la police, instauration d’un état d’exception dans certains quartiers, désignation d’un ennemi intérieur, etc.), de penser que, demain, Nicolas Sarkozy envoie l’armée dans les banlieues. Pronostic baroque ? Ceux qui l’ont émis ne sont ni des plaisantins ni des « gauchistes ». Ces hommes et ces femmes prennent au contraire très au sérieux les défis du maintien de l’ordre, mais ils s’inquiètent de l’orientation désormais donnée à leurs missions par le plus haut sommet de l’État. Chaque jour, ils reçoivent les secousses du dogme sécuritaire sarkozyste et ils considèrent que les choses sont allées trop loin, qu’on est entré dans un cycle infernal qui pourrait mener au pire. Aucun d’eux ne s’est confié à moi incognito, malgré le prix qu’ils pourraient payer en critiquant la stratégie du pouvoir. Car ils ne sont pas naïfs : ils savent qu’en « Sarkozye » tout point de vue contraire à la vision du chef peut vitrifier son auteur, tant ledit chef n’hésite pas à exercer son droit de vie et de mort sur les carrières des agents de l’État.

Un autre fait conforte cette hypothèse inquiétante : la modification en profondeur du Livre blanc sur la Défense, devenu en 2008 le Livre blanc sur la Défense et la sécurité nationale. En fusionnant ces deux notions jusqu’alors distinctes au nom de la lutte contre la menace terroriste – qu’il associe dans une relation constante aux banlieues populaires –, ce document programmatique s’est ouvert un vaste champ de possibilités stratégiques. « Depuis l’adoption du nouveau Livre blanc, on a écrit noir sur blanc l’instauration d’un “contrat 10 000 hommes” », m’a confié en juin 2010 le lieutenant-colonel Didier Wioland, officier de gendarmerie et conseiller pour la sécurité intérieure et les questions de terrorisme à la Délégation aux affaires stratégiques (DAS) du ministère de la Défense, qui fut chargé du projet Livre blanc sur la Défense et la sécurité nationale1. « C’est-à-dire que les armées doivent pouvoir, à la demande de l’autorité politique, lorsque des situations graves frappent le territoire national, mettre à disposition cet effectif, essentiellement des forces terrestres. Maintenant, il faut réfléchir à l’emploi le plus juste de ces 10 000 hommes pour passer d’une logique de prestataires à celle de véritables partenaires participant à la prise de décision le plus en amont possible. Ce contingent de 10 000 hommes est actuellement à même d’être formé sur le territoire national, prêt à intervenir en cas de crise de grande ampleur. Ils sont dans des configurations opérationnelles de réversibilité, prêts à agir selon des délais gradués. »

Ce langage « crypté » mérite attention : en 2010, 10 000 soldats sont prêts à intervenir face à une « situation grave » survenant sur le territoire national. Présenté de façon aussi vague, ce lieu est infigurable sur une carte d’état-major, mais il semble facilement localisable si l’on se souvient que, depuis l’automne 2005, un seul territoire absorbe l’entière attention de Nicolas Sarkozy : les « quartiers sensibles ». Puisque cette évolution sécuritaro-militaire s’amorce inexorablement, j’évoquerai d’abord ce que serait ce « scénario de l’inacceptable » : une « opération banlieues » définie par un président désireux de nettoyer de fond en comble cet « empire du mal » français. Et je restituerai dans les chapitres suivants les résultats de mon enquête : la façon dont, au sein de l’armée, de la gendarmerie et de la police, ont été vécus avec des réticences croissantes les emballements sécuritaires de l’État dans les années 2000 ; puis les discrètes et « perverses » évolutions des « politiques de la ville », conduites tant au niveau local que national, qui ont accompagné cette inquiétante dérive vers la préparation d’une guerre totale contre les « territoires perdus de la République », hypothèse du pire soigneusement préparée au cas où échoueraient les tentatives d’éradication pure et simple de ces quartiers qu’entreprennent certains élus locaux, de droite comme de gauche.




Note de l’introduction

1. Entretien avec l’auteur, 10 juin 2010.
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Le scénario de l’inacceptable

Cette fois-ci, les va-t-en-guerre de la « France d’après », le slogan électoral du candidat Nicolas Sarkozy, ont été entendus. Ce soir, l’État va envoyer l’armée au cœur de ce « 9.3 » séditieux. Le décès survenu hier de trois policiers de la BAC de la circonscription, victimes d’un guet-apens dans le quartier des Saussaies, un grand ensemble situé à la jonction du Val-d’Oise et de la Seine-Saint-Denis, est à l’origine de cette décision, solennellement annoncée par le chef de l’État. Deux jours plus tôt, quatre jeunes d’un quartier limitrophe sont morts après un échange de coups de feu avec les forces de l’ordre, provoquant un déchaînement de violences quasi ininterrompu à l’origine de l’agression des policiers.


L’armée dans les banlieues

Le pouvoir n’a pas hésité. Pour lui, l’heure n’est plus à la politique. La mort des trois policiers a été interprétée comme un rejet de l’ordre public et une déclaration de guerre. Nicolas Sarkozy se doute que ses prédécesseurs n’auraient pas adoré, mais il ne porte pas le même projet de civilisation. Cette intervention de l’armée, il l’a décidée tôt ce matin, en comité secret, lors d’une réunion du Conseil de défense et de sécurité nationale qu’il a présidée à l’Élysée. Où tout cela va-t-il aboutir ?

La décision a ravi la majorité silencieuse du personnel politique. Les plus euphoriques passent en boucle sur les chaînes de télévision d’information : le Centre national des indépendants et paysans – un mouvement associé à l’UMP –, qui a réclamé cette intervention de l’armée pour « rétablir le calme dans les banlieues », en parlant d’un « climat insurrectionnel inacceptable » ; le sénateur UMP du Haut-Rhin, Hubert Haenel, qui avait proposé dans un communiqué de « faire appel aux réservistes de la gendarmerie nationale » pour faire face à la situation ; le maire socialiste de Noisy-le-Grand (Seine-Saint-Denis), Michel Pajon, qui avait suggéré cette mesure, jurant que la situation était « dramatique ».

Peu après midi, Nicolas Sarkozy se présente dans un studio de la chaîne privée TF1. Il vient justifier l’emploi des forces armées terrestres sur le territoire national. Une première depuis la bataille d’Alger en 1957, lorsque la 10e division parachutiste et les troupes de secteur s’étaient affrontées à l’organisation FLN d’Alger. Filmé en gros plan, il semble entamer un monologue : « À quinze minutes du centre de Paris, les représentants de l’ordre républicain sont tirés comme des lapins. Trois d’entre eux sont morts, victimes courageuses de leur devoir auxquelles je tiens à rendre hommage. Des voitures flambent, des écoles sont détruites, des gymnases sont incendiés. » Son air grave ne peut l’empêcher de contenir un tic nerveux insistant. « Nous sommes en présence d’une des crises urbaines les plus aiguës et les plus complexes que nous ayons eu à affronter. Elle exige de la fermeté et beaucoup de sang-froid. » Nouvelle pause. Il fixe le journaliste avant de hausser le ton : « Entre le monde de la violence et celui de la paix publique, entre les codes qui régissent l’univers de certains quartiers et les règles qui orchestrent la République, l’heure de vérité a sonné. Et l’enjeu est considérable. Car si ce n’est pas l’ordre de la République qui règne dans ces quartiers, ce sera celui des bandes, des extrémistes et des assassins. »

Encore un silence travaillé. En dépit de la gravité de la situation, il fait maintenant le badin, tant il met d’application à montrer sa sympathie à son cœur de cible de l’élection présidentielle de 2007, la population blanche des banlieues : « Vivre dans un quartier populaire ou être le fils de parents immigrés n’autorise nullement à fabriquer des cocktails Molotov, ni à lancer des pierres sur la police et les pompiers, comme on l’a vu depuis trop longtemps. Et moins encore à lancer la guérilla urbaine contre les policiers au service de la République. Prétendre le contraire serait insulter tous ceux qui, dans les mêmes conditions, se comportent en citoyens et non en voyous ! »

Questionné sur la nécessité d’envoyer l’armée dans les banlieues, il donne un ton rauque à sa voix pour dire avec quelle force cette décision s’est formée « dans son cœur » : « Les soldats français ne sont pas les soldats de plomb du président de la République ; ils sont la concrétisation de la volonté de notre pays. Leur engagement en opération obéira à une doctrine claire, connue de tous. »

Puis il rappelle que l’« organisation de la planification et de la gestion de crise sur le territoire » a été « revue » depuis l’adoption du nouveau Livre blanc sur la Défense et la sécurité nationale en 2008. Maintenant il se redresse, droit comme un « i », appelle à la défense de l’« ordre de la République » contre l’« ordre des bandes » et annonce l’instauration de l’état d’urgence sur l’« ensemble du territoire de la République », en vertu d’un décret qu’il a signé ce matin : « En conséquence de ce décret, les préfets peuvent prendre celles des mesures prévues à l’article 5 de la loi du 3 avril 1955 qui sont adaptées aux nécessités du maintien de l’ordre public – notamment les mesures dites de couvre-feu. »



Se serrer les coudes

La surprise passée, l’envoi imminent de forces terrestres en banlieue est dénoncé par des députés de gauche. « L’aspect sécuritaire du Livre blanc qui fonde aujourd’hui la décision du président a été complètement passé à la trappe, s’exclame la députée socialiste Patricia Adam au micro d’une radio d’information. Ce n’est pas faute de l’avoir dit et redit à plusieurs reprises au moment de son adoption, Didier Boulaud et moi, mais ça n’a jamais été pris en compte. C’est passé à la trappe, comme si ce n’était pas cela qui était important. Personne n’a rien vu venir, je dirais, à part quelques spécialistes. Or, ce Livre blanc n’est ni plus ni moins en termes stratégiques qu’un copier-coller de la stratégie de défense américaine, c’est-à-dire le Patriot Act. Nous sommes dans le même cas de figure avec une concentration des pouvoirs dans une seule main, celle du président de la République. L’Assemblée nationale n’a aucun moyen de contrôle, puisque les contre-pouvoirs n’existent pas. »

Pressée de répondre sur l’intérêt de cette expédition militaire, elle estime que « cette intervention est inexorable pour une raison très simple : aujourd’hui, pour intervenir dans les banlieues, on l’a vu dans les émeutes précédentes, il faut avoir des hélicos. Or, les gendarmes n’ont plus d’hélicos. Les leurs sont en très mauvais état. Si on veut avoir des hélicos, on doit faire intervenir ceux de l’armée de terre. Sauf que faire intervenir ces appareils, c’est très dangereux. Ils ne sont pas faits pour faire de la surveillance, mais pour embarquer des gars pour les déposer quelque part et pour tirer si besoin est ».

Dans cette atmosphère de croisade, son discours est inaudible. Trop déplaisant à tous. Quelques minutes après le laïus présidentiel, l’UMP envoie un communiqué aux rédactions de presse pour leur signifier que, dans ce moment essentiel de la crise, Nicolas Sarkozy n’est pas inspiré par de dangereuses extravagances. En pièce jointe, le parti présidentiel a glissé une intervention de François Fillon lors d’une séance du Parlement débattant du nouveau Livre blanc, une manière de leur rappeler ce qui se joue aujourd’hui en France : « Au regard de l’expérience du 11 septembre 2001, nous avons intégré les enjeux du “front intérieur”. Dorénavant, dans leurs missions de protection, les forces armées, les forces de police, de gendarmerie, de sécurité civile se verront assigner des objectifs opérationnels conjoints. »

Sur les ondes radiophoniques et les chaînes d’information continue, des élus de banlieue multiplient les appels à se serrer les coudes contre ces fronts intérieurs. Les élus franciliens sont les plus bavards. Leurs propos veulent exalter une morale nouvelle : « Le désœuvrement de ces jeunes les conduit à brûler des véhicules vides, puis des véhicules pleins, puis des bâtiments communaux, puis à tuer des policiers… Comment nommer cela : insurrection ? révolution ? Où cela s’arrêtera-t-il ? » s’écrie le maire de Saintry-sur-Seine. Son collègue de Limeil-Brévannes renchérit : « Comment ne pas s’interroger aujourd’hui, quand on connaît dans nos banlieues autant de violences, de destructions, où beaucoup d’élus dans des villes proches sont confrontés à une véritable guérilla urbaine ? »

Le maire de Villecresnes va plus loin : « Fallait-il ouvrir nos frontières pour accueillir le monde entier alors que notre pays n’avait pas les infrastructures pour les recevoir décemment ? Fallait-il donner la nationalité à toutes les personnes qui la demandaient sans droits ni devoirs ? Nous pensons que non ! » Et celui de Montfermeil d’ajouter : « Pour les familles prises en otages dans la résidence des Bosquets et qui ne souhaitent qu’aimer et respecter la France, je leur dis : merci de votre patience, merci de votre courage. Comptez sur nous, nous n’économiserons pas nos forces pour définitivement vous apporter des conditions de vie plus dignes et vous délivrer de la loi du silence. »

Morceau de bravoure de cet esprit qui nous persuade que demain en banlieue sera un autre jour, cet échange enregistré la veille au Parlement lors de la discussion du projet de loi prorogeant l’application de la loi du 3 avril 1955 instaurant l’état d’urgence, et qui passe en boucle sur les écrans : Martine Billard (PS) : « Faire cesser les violences est bien sûr nécessaire. Malheureusement, nous le savons, la détresse sociale et les discriminations ne sont pas toujours bonnes conseillères pour choisir la façon d’exprimer sa révolte. Que demandent les jeunes de ces quartiers ? Du respect ! » ; Roland Chassain (UMP) : « Qu’ils commencent déjà par nous respecter ! »

L’un après l’autre, les va-t-en-guerre de la plume goûtent le plaisir glorieux d’avoir été entendus. L’éditorialiste du Figaro Ivan Rioufol est vent debout sur son blog : « Avec cette décision salutaire d’intervention militaire dans les quartiers sensibles, c’est leur désarmement effectif, cache après cache, que les pouvoirs publics doivent conduire. À moins que l’ensemble des cités ne s’estiment solidaires des deux cent vingt-deux bandes qui sont, officiellement, au cœur des violences, l’État ne doit pas craindre les répercussions d’une telle riposte républicaine. Reste un doute, malgré tout : les banlieues ghettos surarmées seraient-elles prêtes à soutenir une guerre urbaine ? »

Le criminologue autodésigné Xavier Raufer souligne pour sa part la pertinence de la décision du président : « Pour la sécurité de la France, ces zones sont bien la région fondamentale, le problème crucial, banalisé et donc inaperçu dans sa gravité ; finalement délaissé depuis trente ans à la bienséance médiatique, au travail social idéologiquement polarisé et à la culture de l’excuse. Maintenant que ces zones hors contrôle ont enfin été décrétées défi majeur – ce qui est une décision politique –, qu’on a entrepris sérieusement de les résorber, je vous prédis formellement un double effondrement : celui de la criminalité, suivi de celui des votes extrêmes. Pour conclure, quitte à étonner ceux qui me connaissent un peu, une formule de Mao – certes médiocre idéologue léniniste, mais grand seigneur de la guerre.
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